
CHAPITRE 100
Loi concernant la ville de Candiac

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

ATTENDU que la ville de Candiac a,
par sa pétition, représenté:

Qu'en vertu d'une convention inter-
venue le 16 mars 1961 entre elle et Candiac
Development Corporation, devant le no-
taire Herbert Bayne McLean sous le
numéro 22356 de ses minutes, et ratifiée
par le chapitre 129 des lois de 1960/1961,
Candiac Development Corporation a exé-
cuté dans la municipalité des travaux
d'amélioration locale d'une valeur de
plusieurs millions de dollars et la ville est
devenue propriétaire de la totalité de ces
ouvrages et a acquitté une grande partie
de leur coût;

Qu'elle désire mettre fin à cette con-
vention et à la situation créée par ladite
convention;

Que, subordonnément à l'approbation
de la Législature, une nouvelle convention
est intervenue à ces fins entre elle et
Candiac Development Corporation, le
15 mai 1969, devant le notaire Gérard
Ducharme sous le numéro 1616 de ses
minutes;

Qu'il serait dans l'intérêt de la ville
que cette dernière convention soit ratifiée
par la Législature;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à la
demande de la pétitionnaire;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, la convention inter-
venue entre la ville de Candiac et Candiac
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Development Corporation, le 15 mai 1969,
devant le notaire Gérard Ducharme, sous
le numéro 1616 de ses minutes, est dé-
clarée valide, légale et obligatoire pour les
deux parties, la ville de Candiac étant
spécialement investie des pouvoirs néces-
saires à l'exercice de chacun des droits et à
l'exécution de chacune des obligations
qui y sont contenus.

Les emprunts contractés selon les dis-
positions de cette convention ne re-
quièrent pas d'autre approbation que
celle du ministre des affaires municipales
et de la Commission municipale de
Québec et les obligations émises en con-
séquence porteront le sceau et le certi-
ficat de validité prévus à l'article 12 de
la Loi des dettes et emprunts muni-
cipaux et scolaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 171).

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE

DEVANT ME GÉRARD DUCHARME
soussigné notaire pour la province de
Québec pratiquant en la ville de Montréal,

A COMPARU:
VILLE DE CANDIAC une corporation

municipale dûment incorporée ayant sa
principale place d'affaires dans la ville
de Candiac, agissant et représentée aux
présentes par JEAN LEMAN son maire
et MADEMOISELLE HÉLÈNE SEN-
TENNE son secrétaire-trésorier tous deux
dûment autorisés en vertu d'une résolution
adoptée à une assemblée spéciale du
Conseil de ladite Ville de Candiac tenue
le dix-septième jour de mars mil neuf
cent soixante-neuf, dont copie certifiée de
ladite résolution est annexée à l'original
des présentes, reconnue véritable et signée
par lesdits représentants avec et en pré-
sence du notaire soussigné,

CI-APRES APPELÉE « la VILLE »

ET:
CANDIAC DEVELOPMENT COR-

PORATION une corporation dûment
incorporée par Lettres Patentes de la pro-
vince de Québec, ayant son bureau chef
en la ville de Montréal, ici agissant et
représentée par PHILIPPE JANNES
son président et MARC H. DHAVER-
NAS son président de conseil d'adminis-
tration dûment autorisés aux fins des pré-
sentes en vertu d'une résolution de son
conseil d'administration adoptée à son
assemblée tenue le sixième jour de mars
mil neuf cent soixante-neuf, dont copie
certifiée de ladite résolution est annexée
à l'original des présentes, reconnue véri-
table et signée par lesdits représentants
avec et en présence du notaire soussigné,

CI-APRÈS APPELÉE
« LA COMPAGNIE »

VU LA CONVENTION SIGNÉE par
les parties le seizième jour de mars mil neuf
cent soixante-et-un devant Herbert Bayne
McLean, notaire, sous le numéro 22356
de ses minutes, et sanctionnée par la loi
9-10 Elizabeth II, chapitre 129;
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ATTENDU QU'EN VERTU DE
CETTE convention la Compagnie a
exécuté dans la Municipalité des travaux
d'amélioration locale d'une valeur de
plusieurs millions de dollars;

ATTENDU QUE, SELON LES
MODALITÉS de cette convention, la
Ville est devenue propriétaire de la tota-
lité de ces ouvrages, comme des emprises
nécessaires, et a acquitté une grande
partie de leur coût;

ATTENDU QUE LES PARTIES
DÉSIRENT mettre fin à cette conven-
tion, se soumettre à l'avenir pour l'instal-
lation de services municipaux au régime
de la Loi des cités et villes et liquider
entre elles la situation créée par ladite
convention;

ATTENDU QUE LES PARTIES, avec
le concours des ingénieurs mandatés à
ladite convention, ont établi à DEUX
MILLIONS CENT QUINZE MILLE
DOLLARS ($2,115,000.00) l'endettement
qui en résultera pour la Ville à l'égard
de la Compagnie;

ATTENDU CEPENDANT QUE LA
VILLE ne dispose pas de cette somme
dans son fonds général;

ATTENDU QU'IL Y A LIEU de
déterminer le mode et les dates de paie-
ment aussi bien que le mode et la répar-
tition de l'imposition nécessaire;

ATTENDU QUE LES TERRITOI-
RES qui seront affectés par cette imposi-
tion appartiennent, pour la plus grande
partie à la Compagnie;

ATTENDU QUE TELS BIENS-
FONDS n'appartenant pas à la Compa-
gnie sont d'une part la propriété d'une
compagnie affiliée, Candiac Nurseries Li-
mited, intervenante aux présentes; d'au-
tre part la propriété d'acquéreurs indivi-
duels ayant déjà contractuellement assu-
mé les charges dont leurs immeubles se-
ront grevés en vertu des présentes;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT
subordonnément à l'autorisation de la
Législature de Québec:

1. LA CONVENTION INTERVE-
NUE entre les parties le seizième jour de
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mars mil neuf cent soixante-et-un devant
Herbert Bayne McLean, notaire, sous le
numéro 22356 de ses minutes, prendra fin
à la date de la sanction de la loi autorisant
et validant les présentes. En même temps
s'éteindront les créances obtenues par la
Compagnie et non encore converties en
taxes spéciales en vertu de cette dite
convention, compte étant tenu de telles
créances aux articles 2. et 5. des présentes;

2. LA VILLE RECONNAÎT devoir
à la Compagnie une somme de DEUX
MILLIONS CENT QUINZE MILLE
DOLLARS ($2,115,000.00) qu'elle s'obli-
ge de lui payer en trois versements de
HUIT CENT QUATRE-VINGT-DIX-
HUIT MILLE DOLLARS ($898,000.00),
TROIS CENT QUARANTE-QUATRE
MILLE DOLLARS ($344,000.00) et
HUIT CENT SOIXANTE-TREIZE
MILLE DOLLARS ($873,000.00), respec-
tivement le quinzième jour de juin de
chacune des années mil neuf cent soixante-
neuf, mil neuf cent soixante-dix et mil
neuf cent soixante-onze;

3. CES VERSEMENTS SERONT
faits au moyen d'obligations respecti-
vement datées du quinzième jour de juin
mil neuf cent soixante-neuf pour un mon-
tant de HUIT CENT QUATRE-VINGT-
DIX-HUIT MILLE DOLLARS ($898,-
000.00), du quinzième jour de juin mil
neuf cent soixante-dix pour un montant
de TROIS CENT QUARANTE-QUA-
TRE MILLE DOLLARS ($344,000.00)
et du quinzième jour de juin mil neuf
cent soixante-onze pour un montant de
HUIT CENT SOIXANTE-TREIZE
MILLE DOLLARS ($873,000.00) que la
Ville s'oblige d'émettre en vertu d'un
seul règlement d'emprunt ne requérant
pas d'autre approbation que celle du
Ministre des Affaires municipales et de la
Commission Municipale de Québec.

CES OBLIGATIONS SERONT RE-
MISES par la Ville à la Compagnie le ou
avant le quinzième jour de juin mil neuf
cent soixante-neuf et la Compagnie s'obli-
ge de les accepter à leur valeur nominale;
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4. TELLES OBLIGATIONS SERONT
pour un terme de vingt-cinq (25) ans,
porteront intérêt au taux de sept et demi
pour cent (7½%) l'an, ne seront pas
rachetables par anticipation, compor-
teront un service annuel constant et se-
ront revêtues du sceau et du certificat
de validité prévus à l'article 12 de la Loi
des dettes et emprunts municipaux et
scolaires;

5. POUR PRÉLEVER LES FONDS
nécessaires au paiement de l'amortis-
sement et de l'intérêt annuels de chacun
de ces trois emprunts, le règlement les
décrétant pourvoira à l'imposition d'une
taxe d'améliorations locales sur les immeu-
bles apparaissant à l'annexe « A » quant
au premier emprunt, à l'annexe « B »
quant au deuxième et à l'annexe « C »
quant au troisième. La taxe annuelle
sera celle qui y apparaît en regard de leur
description. Elle sera répartie, le cas
échéant, entre les différents propriétaires
suivant la base de la superficie.

AUX PRÉSENTES INTERVIENT:
CANDIAC NURSERIES LTD. une

corporation ayant son siège social dans la
ville de Montréal agissant et représentée
par PHILIPPE JANNES son président
et MARC H. DHAVERNAS son prési-
dent de conseil d'administration tous deux
dûment autorisés en vertu d'une résolu-
tion de la compagnie adoptée à une assem-
blée tenue le sixième jour de mars mil neuf
cent soixante-neuf, dont copie certifiée
de ladite résolution est annexée à l'original
des présentes, reconnue véritable et signée
par lesdits représentants avec et en pré-
sence du notaire soussigné.

LAQUELLE, PAR LES PRÉSENTES,
reconnaît avoir pris connaissance des
présentes et donne son approbation autant
que de besoin, et dans la mesure où les
présentes grèvent les terrains de ladite
intervenante.

DONT ACTE:
FAIT ET PASSÉ en la cité de Montréal

ce quinzième jour de mai mil neuf cent
soixante-neuf, sous le numéro mille six
cent seize des minutes du notaire soussigné.
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ET LECTURE FAITE, les parties ont
signé en la présence dudit notaire.

(signé) Jean Léman
Hélène Sentenne
M. H. Dhavernas
Philippe Jannes
M. H. Dhavernas
Philippe Jannes

GÉRARD DUCHARME,
Notaire.

VRAIE COPIE de la minute des pré-
sentes demeurant en mon étude.


